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NOTES DE LA RÉDACTION

Depuis le 6 avril, le document est consultable en suivant le lien:
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-de-pl
an-national-de-reduction-des-emissions-a1714.html

TEXTE

Le Plan national de Réduc tion des Émis sions de Polluants Atmo sphé‐ 
riques (PREPA) est instauré par l’article 64 de la Loi n° 2015-992 du 17
août 2015 rela tive à la Tran si tion Éner gé tique pour la Crois sance
Verte (LTECV). Cette loi prévoit une plus grande cohé rence des poli‐ 
tiques éner gé tiques et de lutte contre la pollu tion de l’air ; elle vise à
inté grer l’objectif de réduc tion de l’expo si tion des citoyens à la pollu‐ 
tion de l’air dans les objec tifs de la tran si tion éner gé tique (art. L.100-
1-4 du code de l’énergie). À ce titre, elle énonce plusieurs mesures
phares en faveur de la qualité de l’air. L’article 64 de la loi rappelle que
la poli tique éner gé tique devra notam ment contri buer à l’atteinte des
objec tifs du Plan national de Réduc tion des Émis sions de Polluants
Atmo sphé riques (PREPA).
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Le PREPA a donc voca tion à être un programme d’actions prévu pour
5 ans ; il s’appuie sur des mesures déjà mises en place ou très récem ‐
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 % de réduc tion / 2005 2020 2025 2030
SO - 55 % - 66 % - 77 %
NO - 50 % - 60 % - 69 %
COVNM - 43 % - 47 % - 52 %
NH - 4 % - 8 % - 13 %
PM - 27 % - 42 % - 57 %

Tableau 1. Réduc tions des émis sions de polluants atmo sphé riques du projet de

décret PREPA, exprimés en pour cen tage de réduc tion des émis sions une année

cible par rapport aux émis sions de 2005.

ment mises en place, dont les impacts sur les niveaux d’émis sions de
polluants vont s’étaler depuis les années actuelles jusqu’au- delà de
2020, voire 2030 et sur des mesures complé men taires pour aller plus
loin dans la réduc tion des émis sions, condi tion néces saire pour
abaisser les niveaux de concen tra tion des polluants dans l’air
ambiant. Son objectif consiste à réduire les émis sions et les concen‐ 
tra tions de polluants atmo sphé riques, grâce au respect des exigences
euro péennes en matière  de réduc tion des émis sions de polluants
(direc tive (EU 2016/2284) adoptée le 14 décembre 2016). Un des
objec tifs est de ne plus avoir de dépas se ments des valeurs limites de
polluants dans l’air ambiant (direc tive QA 2008/50/CE).

Le projet de décret PREPA fixe les réduc tions suivantes de certains
polluants, conformes à la direc tive 2016/2284 :

3

2

x

3

2,5

Ce ne sont pas unique ment les objec tifs pour suivis qui confèrent à ce
plan son origi na lité mais la méthode utilisée pour son élabo ra tion. En
effet, il ne propose pas un simple empi le ment des dispo si tifs qui n’ont
pas donné les résul tats escomptés mais il a pour ambi tion de
proposer des mesures dont l’effi ca cité a été testée préa la ble ment,
sans oublier de mentionner, à l’inten tion des diffé rentes échelles de la
gouver nance, quels doivent être les efforts à accom plir pour
augmenter l’accep ta bi lité juri dique et sociale des mesures proposées.
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1. Quelles sont les carac té ris ‐
tiques prin ci pales de ce projet ?
Il s’inscrit dans la stra tégie théma tique Air de l’UE, qui évolue
constam ment en raison des chan ge ments rapides effec tués dans le
contexte euro péen de la qualité de l’air.
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1.1. La stra tégie théma tique Air de l’UE a été
révisée en 2005

Cette révi sion a notam ment débouché sur une révi sion des direc tives
«  qualité de l’air  » en 2008. La Commis sion a entiè re ment revu sa
stra tégie concer nant l’air en 2013, après avoir réalisé un état des lieux
précis de la situa tion. Elle a proposé le « Paquet Air » en décembre
2013. Il s’agit d’un nouveau Programme Air Pur pour l’Europe avec de
nouveaux objec tifs de réduc tion des émis sions pour la période allant
jusqu’en 2030. Le « Paquet Air » est basé sur un objectif de réduc tion
de 52 % de la morta lité liée à la pollu tion atmo sphé rique entre 2005
et 2030. Il a été en négo cia tion sur une longue période pour fina le‐ 
ment produire deux nouvelles direc tives : la direc tive instal la tions de
combus tion de taille moyenne, qui couvre les instal la tions de 1 à 50
MW qui n’étaient pas encore couvertes par une direc tive euro péenne,
et la direc tive 2016/2284 rela tive à la réduc tion des émis sions de
certains polluants  (SO , NOx, COVNM,  PM , NH ). Dans ce paquet
légis latif, figure aussi un texte de rati fi ca tion du proto cole de
Göteborg amendé en 2012, que la Commis sion devrait rati fier en 2017.

6
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1.2. Le PREPA s’inscrit dans une démarche
globale d’amélio ra tion de la qualité de l’air

Au- delà de son obli ga tion régle men taire voulue par les auto rités, le
PREPA a donc voca tion à être un programme d’actions pour la réduc‐
tion des émis sions de polluants et l’amélio ra tion de la qualité de l’air.

7

Son inscrip tion au sein de la LTECV indique clai re ment la volonté
d’inté grer l’approche Climat, Air, Énergie.

8

Ce texte fait aussi le lien avec les diffé rents schémas locaux, puisque
les objec tifs du PREPA doivent être pris en compte (art. 17) dans les
SRCAE, ainsi que dans les plans de protec tion de l’atmo sphère. « Les
objec tifs et les actions du plan national de réduc tion des émis sions de
polluants atmo sphé riques sont pris en compte dans les schémas
régio naux du climat, de l’air et de l’énergie (code de l’envi ron ne ment,
article L. 222-1) et dans les plans de protec tion de l’atmo sphère (code
de l’envi ron ne ment, article L. 222-4)  ». Le PREPA pourra venir en
appui aux plans locaux exis tants pour en faci liter la mise en œuvre et
l’effi ca cité. Pour certaines actions de réduc tion, en effet, qui pour ‐
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raient être mises en place au plan local, une mesure natio nale peut
être néces saire. À l’inverse, le PREPA se nourrit aussi des PPA, en
éten dant certaines mesures locales au niveau national.

L’intérêt de ce plan réside, certes, dans son inté gra tion dans une
démarche globale mais aussi dans la manière dont il est élaboré avec
une métho do logie qui souhaite tirer parti des expé riences déjà réali‐ 
sées pour évaluer quelle a été l’effi ca cité des régle men ta tions anté‐ 
rieures. Il s’appuie sur la carac té ri sa tion des mesures de réduc tion
propo sées au regard de leur effi ca cité, coûts, béné fices, faisa bi‐ 
lité sociétale.

10

2. Méthode d’évalua tion des
mesures antérieures
L’étude « Aide à la déci sion pour l’élabo ra tion du PREPA », menée par
un groupement 1, analyse la faisa bi lité et l’effi ca cité des mesures de
réduc tion des émis sions de polluants enga gées récemment.
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Le travail a consisté à sélec tionner et analyser diffé rentes mesures
poten tiel le ment effi caces pour réduire les émis sions de polluants
atmo sphé riques afin de les hiérar chiser au regard d’une approche
multi cri tères. Une cinquan taine d’actions dans les diffé rents secteurs
d’acti vités ont été sélec tion nées et ont fait l’objet d’une évalua tion sur
7 critères diffé rents (figure 1), notam ment leur effet sur la réduc tion
des émis sions, la dimi nu tion des concen tra tions, le coût/béné fice, le
coût/effi ca cité ou encore l’éco- bénéfice. Un travail sur l’accep ta bi lité
sociale des mesures, ainsi que sur leur faisa bi lité juri dique, a égale‐ 
ment été mené.
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Grâce à ces diffé rentes évalua tions, il a été possible de hiérar chiser
les mesures en fonc tion de leur effi ca cité sur les réduc‐ 
tions d’émissions.
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Sur les 50  mesures testées, le projet d’arrêté relatif au PREPA en a
retenu une vingtaine.
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Figure 1. Les 7 critères d’évalua tion des mesures examinées.

2.1. Une première diffi culté consiste à
évaluer les mesures à prendre
en considération

Une cinquan taine de mesures ont été testées, mais certaines sont
diffi ci le ment évaluables au niveau national de par leur nature, par
exemple. Ainsi, il est diffi cile d’estimer l’impact en termes de réduc‐ 
tion des émis sions de mesures au carac tère inci tatif et péda go gique
destiné à favo riser l’enga ge ment du public ou d’acteurs
des transports.

15

Les mesures couvrent l’ensemble des secteurs émet teurs et des terri‐ 
toires situés à des échelles très variées puisque les concen tra tions

16
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Tableau 2. Réduc tions des émis sions obte nues pour 2020 et 2030 par une

mesure ZCR dans les agglo mé ra tions de plus de 300 000 habitants.

obser vées dans l’air ambiant peuvent avoir des origines trans fron‐ 
tières, natio nales ou locales.

Un ensemble de mesures visant la réduc tion des émis sions de gaz à
effet de serre, par exemple dans le bâti ment, impacte aussi l’évolu tion
des émis sions de polluants. Leur succès est essen tiel pour conforter
les dispo si tions du PREPA.

17

2.2. Un exemple : les ZCR (Zones à Circu la ‐
tion Restreinte)

Cette mesure, selon l’expé rience réalisée par les LEZ  (Low Emis‐ 
sions Zones), apporte un fort poten tiel de réduc tion en 2020, du fait
de la part impor tante de véhi cules infé rieurs à la norme Euro 4
(consi dérée ici comme une norme mini male pour l’auto ri sa tion de
circu la tion) encore en circu la tion. Ce seuil a été relevé à la norme
Euro 5 minimum pour l’année 2030, mais la plupart des véhi cules
auront déjà dépassé ce stade. À moins d’un renfor ce ment des limi ta‐ 
tions, on peut donc s’attendre à un moindre impact de la mesure en
2030, comme le montre l’esti ma tion effec tuée dans le tableau ci- 
dessous. Celui- ci quan tifie la réduc tion des émis sions qui serait
observée sur les NOx, les PM et les COV. Elle a été évaluée dans les
agglo mé ra tions de plus de 300 000 habi tants, les plus suscep tibles de
mettre en place une ZCR.

18
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Figure 2. Nombre de dépas se ments des seuils d’infor ma tion jour na liers et

horaires évités par la mesure ZCR, dans les agglo mé ra tions de plus de

300 000 habitants.

Le modèle CHIMERE a permis d’évaluer l’impact sur la qualité de l’air des
mesures, et notam ment la réduc tion du nombre de dépas se ments qui serait
obtenue par cette mesure. Cepen dant, surtout en région pari sienne, le
nombre de pics d’ozone peut avoir tendance à augmenter, puisque les émis‐ 
sions de monoxyde d’azote dimi nuent (figure 2).
En dépit du carac tère local de cette mesure, qui s’exerce unique ment dans
les villes, son effet sur la santé est signi fi catif car elle cible une amélio ra tion
de la qualité de l’air dans les zones les plus peuplées. En plus des béné fices
sani taires impor tants, cette mesure conduit à des écono mies de carbu rant
qui excèdent les coûts de renou vel le ment des véhi cules et les coûts de mise
en œuvre de ce dispo sitif par les collec ti vités, et qui rendent le coût total
négatif. La mise en place des ZCR permet trait l’économie de 107 millions
d’euros par an (en 2020).
Si les obstacles juri diques ont été levés par la LTE, les contro verses restent
vives ; elles portent sur la régle men ta tion jugée contrai gnante pour les plus
modestes et pour les utili sa teurs profes sion nels du transport.
Néan moins, on peut imaginer que des dispo si tifs d’accom pa gne ment des
popu la tions concer nées (système d’iden ti fi ca tion des véhi cules simple et
lisible, offre alter na tive de trans port au véhi cule personnel, aides finan ‐
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cières pour les popu la tions en mobi lité précaire…) puissent améliorer
l’accep ta tion sociale de cette mesure pour tant très efficace.

Conclusions
La métho do logie adoptée pour sélec tionner les mesures repose sur
de nombreuses hypo thèses et sur un travail impor tant de simu la tions
d’émis sions et de concen tra tions, qui n’est pas détaillé ici mais dont
les rapports 2 rendent compte. Il est permis de penser que cet inves‐ 
tis se ment lourd, effectué à l’amont de la prise de déci sion, se traduira
par une effi ca cité du dispo sitif qui permettra à la France d’honorer
ses enga ge ments en amélio rant la qualité de l’air respiré par
les habitants.

19

Ce docu ment reflète les préoc cu pa tions de la société actuelle, cris‐ 
tal li sées prin ci pa le ment sur la réduc tion des parti cules. Le précé dent
docu ment, établi en 2003, était plus orienté vers la ques tion de
l’ozone au lende main de la cani cule esti vale. En quinze ans, l’évolu tion
des connais sances a beau coup mis l’accent sur les effets sani taires
néfastes des parti cules ; ainsi, la légis la tion au cours de ces années a
prin ci pa le ment concentré son action sur les parti cules, sans toute fois
négliger les autres polluants.
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Les parties prenantes consul tées ont souligné les diffi cultés que
l’arti cu la tion entre les niveaux natio naux et locaux peut poser, en
raison de la diver sité des contextes locaux. Par exemple, le PPA d’Ile
de France, en cours de révi sion et élaboré avec la même métho do‐ 
logie, met en évidence les incer ti tudes occa sion nées par l’imbri ca tion
des compé tences aux diffé rents éche lons admi nis tra tifs. L’enjeu
consiste donc à orga niser une gouver nance qui puisse fonc tionner
simul ta né ment à diffé rentes échelles. En outre, l’analyse de l’exemple
des ZCR met l’accent sur l’impor tance qui doit être accordée à
l’accom pa gne ment de ces mesures pour en augmenter leur accep ta‐ 
bi lité sociale ; il s’agit donc, à l’échelle locale, d’orga niser un maillage
terri to rial au plus près des habi tants, pour prendre en compte les
diffi cultés rencon trées loca le ment et permettre que ces mesures
soient appro priées par le plus grand nombre.
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NOTES

1  CITEPA, INERIS, ENER GIES DEMAIN, AJBD

http://www.developpement- durable.gouv.fr/politiques- publiques-reduire-
pollution-lair#e5

2  http://www.developpement- durable.gouv.fr/sites/default/files/06-
1_PREPA_Synth%C3%A8se_-
_aide_a_la_decision_pour_l_elaboration_du_PREPA.pdf
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